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Corifre  le  projet  de  réfolution  concernant  les  émigrés  arrêtés 
fur  les  côtes^de  Calais. 

Séance  du  9  florqal  an  7. 


Représentans  du  Peuple, 


Toutes  les  lois  devroient  être  générales ,  &  jamais  le 
légidateur  ne  devroit  avoir  à  prononcer  fur  ce  qui  concerne 
les  individus.  Mais  lorfque ,  par  des  circonftances  extraor- 
dinaires ,  il  eft  forcé  de  s'occuper ,  non  de«  crimes  en  eux- 
3  A 


fiicmes,  mâîs  de  ceux  qui  les  ont  commis,  &  de  préparer, 

Î)our  ainfi  dire  ,  par  une  interprétation  des  lois  exiftantes , 
a  décifion  qui  doit  régler  leur  fort ,  il  faut  alors  que  , 
comnîe  le  juge  chargé  d'appliquer  ces  mêmes  lois ,  il  fc 
défende  avec  le  plus  grand  foin  de  tout  fentimcnt  perfonnel 
de  haine  ou  d'affeclion ,  de  colère  ou  de  pitié. 

La  commiflion^que  vous  avez  chargée  de  vous  préfenter 
«n  nouveau  projet  de  loi  concernant  les  émigrés  arrêtés 
fur  les  côtes  de  Calais ,  ne  me.  paroît  pas  s'être  prémunie 
avec  alTez  de  foin  contre  ce  fentimcnt  d'indignation  fi  jufte 
én  lui  -  même ,  qui  anime  tous  les  amis  de  la  République 
&  de  la  liberté  contre  les  Français  indignes  de  ce  nom  , 
qui  ont  abandonné  leur  patrie  au  moment  où  elle  recou- 
vroit  fes  droits ,  &  ont  été  s'enrôler  fous  les  honteux  dra- 
peaux des  tyrans  qui  vouloient  l'obliger  à  reprendre  fes 
chaînes. 

Aucune  des  difpofitions  du  projet  de  réfolution  qu'elle 
vous  propofe,  prife  ifolément ,  ne  fauroit  être  combattue  v 
mais,  dans  fon  enfemblc ,  &  fur-tout  dans  le  réfultat  né- 
ceffaire  qu'elle  préfehte  ,  cette  réfolution  paroît  abfolument 
rédigée  dans  l'intention  de  provoquer  contre  les  individus 
qu'elle  concerne  une  condamnation  à  une  peine  capitale. 

Cette  intention  fe  manifefte  dès  les  premiers  mots ,  dans 
les  motifs  même  d'urgence  :  Confidérant ,  y  eft  -  il  dit , 
qu'il  eft  inftant  de  lever  les  doutes  propofés  par  le  Direc- 
toire exécutif,  dans  fes  diflérens  meffages ,  concernant  les 
émigrés  fe  difant  échoués  à  Calais.  Mais ,  citoyens  repré- 
fentans,  faites  attention,  je  vous  prie,  que  cetre  expreflîon, 
de  fe  difant  échoués,  n'efl:  nullement  exadte.  Ce  ne  font 
point  ces  émigrés  qui,  devant  vous,  fe  difent  naufragés; 
ils  n'ont  point  de  voix  dans  cette  enceinte,  C'eft  le  Direc- 
toire exécutif  qui ,  dans  tous  les  melTages  qu'il  vous  a  faits 
à  ce  fujet ,  vous  a  toujours  parlé  d'un  véritable  échoue- 
ment  -,  c'efi;  la  commifTîon  militaire  établie  à  Calais  pour 
les  juger  ,  qui  a  déclaré  conftant  ce  fait  de  leur  naufrage. 
N'y  auroit-il  donc  pas  une  forte  d'affedation  à  fe  fervit 
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,  d'une  expreffîon  qui' tcndroit  évidemment  à  fàire  naître  des 
«loutes  à  cet  égard,  &  à  détruire,  foit  un  de  leurs  moyens 
de  défenfe  en  juftice  réglée ,  foit  même  refpèce  de  faveur , 
fi  tant  eft  qu'il  puifle  en  réfulter  quelqu'une  pour  eux  de 
ce  fait  de  leur  échouement  ?  .'         ;  it 

Il  me  femble  qu'il  feroit  bien  plus  fîmple,  8c  même 
plus  exaâ:,  d'employer  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  i5 
thermidor  an  5 ,  qui  ne  les  a  déllgnés  que  fous  la  qualifi- 
cation des  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  la 
commifïion  militaire  établie  à  Calai5.  Pat  là  ,  fans  rien 
affirmer  fur  l'exiftence  de  ce  naufrage ,  ®n  ne  paroîtroit 
pas  du  moins  avoir  l'intention  formelle  de  le  préfentcr 
comme  fuppofé. 

Je  palTc  au  fond  de  la  réfolution  :  je  n'obferve  fur  îs 
premier  article  que  le  même  vice  que  je  viens  déjà  de  relever  , 
réfultant  du  conlîdérant  auquel  il  fe  réfère  :  mais  quant  au 
rapport  qui  vous  eft  propofé  de  la  loi  du  i5  thermideir 
an  5,  je  le  trouve  parfaitement  fondé  en  principes. 

D'abord  le  légiflateur ,  dans  cette  loi,  faifoit  les  fondions 
de  juge  5  en  prononçant  fur  le  fort  de  prévenus  dont  le 
procès  s'inftruifoit  devant  les  tribunaux  ;  & ,  en  fécond  lieu  j 
outre  ce  vice  conftitutionnel  ,  cette  loi  préfentoit  encore, 
en  faveur  d'émigrés  foldés  par  nos  ennemis,  une  décifion 
d'une  partialité  révoltante ,  en  ordonnant  qu'ils  feroient  rem- 
barqués  aux  frais  de  la  République ,  &  rendus  en  pays  neutre  , 
fauf  à  eux  à  aller  enfliite^  par  le  plus  court  chemin,  rejoindre 
les  drapeaux  fous  lefquels  ils  s'étoient  enrôlés. 

Mais  fi  je  donne  mon  afTentiment  à  ce  premier  articfe 
du  projet,  le  fécond,  au  contraire,  me  paroît  aller  infini- 
ment trop  loin ,  ôc  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  feroit  tout- 
à-fait  déplacé  dans  la  loi  que  vous  avez  à  rendre.  Il  déclare 
que  l'art.  19  de  la  loi  du  19  frudidor,  portant  que  les 
émigrés  alors  détenus  feroient  déportés ,  n^eft  point  appli- 
cable à  ceux  qui ,  outre  le  çrime  d'émigration ,  étoient  encore 
prévenus  d'autres  délits  emportant  peine  capitale. 

Cette  difpofition  légiflative,  fi  on  fe^^t  préfentée  fcule,^ 
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d  Pcm  en  eût  formé  une  loi  générale ,  n'auroît  pu  être 
combattue ,  puifqu'cUe  n'auroit  fait  que  confirmer  un  prin- 
cipe inconteftablc. 

II  eft  évident  en  effet  que  ,  fi  ,  outre  le  crime  d'infrac- 
tion de  ban ,  un  émigré  s'étoit  encore  rendu  coupable 
de  quelqu'affaflînat  ou  autre  crime  emportant  peine  capi- 
tale ,  il  devrott  être  jugé  &  condamné  fur  ce  délit  parti- 
culier. Les  lois  exiftantes  fufîîfent  même  pour  lever  toute 
efpèce  de  doute  à  cet  égard  ;  car  elles  prononcent  bien 
formellement  que,  fi  un  accufé,  traduit  en  jugement  pour 
un  délit ,  fe  trouve  prévenu  d'un  autre  crime  emportant 
une  peine  plus  forte  ,  on  doit  recommencer  une  nouvelle 
procédure  fur  cette  accufation  ,  &  lui  infliger,  s'il  eft  dé- 
claré coupable,  la  peine  plus  grave  décernée  par  la  loi. 

Mais  ce  n'eft  pas  la  confirmation  de  ce  principe  général 
qui  éft  le  véritable  objet  de  l'article  propofé.  II  eft  évident 
que  la  décifion  qu'il  préfenre ,  quoique  conçue  en  termes 
généraux,  s'applique  néanmoins  d'une  manière  fpéciale  aux 
individus  dont  il  s'agit  -,  qu'elle  fait  en  quelque  forte  la 
leçon  aux  juges  qui  doivent  prononcer  fur  leur  fort  ;  & 
qu'elle  leur  dit ,  en  termes  très-clairs ,  que  les  émigrés  qii'elle 
concerne ,  s'étant  rendus  coupables  du  crime  capital  d'avoir 
porté  les  armes  contre  la  République  ,  ne  doivent  point 
profiter  de  l'indulgence  dont  la  nation  a  ufé  envers  les 
fimples  émigrés  rentrés,  8c' qu'ils  doivent  par  conféquent 
être  punis  de  mort  :  car  que  fignifieroit  autrement  cette  diP- 
pofition  générale  dans  une  loi  particulière? 

Mais,  je  demande  d'abord  s'il  eft  bien  régulier  de  faire 
ainfî  une  loi  générale  pour  un  cas  particulier  ?  Tout  en 
difant,  pour  motiver  le  rapport  de  la  loi  du  i5  thermidor 
an  5,  que  le  Corps  légiflatif  ne  doit  point  s'immifcer  dans 
l'exercice  des  fondions  judiciaires,  n'eft-ce  pas  les  lui  faire 
exercer  réellement  que  de  lui  faire  interpréter  ainfi  les  lois 
îelatives  à  la  punition  d'un  délit  pour  une  accufation  déjà 
exiftantc  ?  n'eft-ce  pas,  en  effet,  lui  faire  appliquer  aux 
individus  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  tel  ou  tel 
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èrime,  ce  qui  conftime  efTentielIement  les  fondions  judi-' 
ciaires  ? 

Je  demande  enfaite  fi  cette  décihon  incme  eft  bien 
exadte  dans  le  fens  qu'elle  préfente.  Eft  -  il  réellement  vrai 
que  la  loi  du  19  frudidor  ,  en  ordonnant  que  tous  les 
émigrés  détenus  à  cette  époque  feroient  déportés ,  a  entendu 
que  cette  dirpofition  ne  feroit  applicable  qu'à  ceux  qui  ne 
feroient  coupables  que  d'une  fimple  infradlion  de  la  loi  du 
bannilTement,  mais  qui  n'auroient  point  antérieurement  porté 
les  armes  contre  la  République  ?  c'eft  ce  que  je  ne  vois 
nullement  dans  cette  loi  ;  elle  eft  au  contraire  conçue  dans 
les  termes  les  plus  géiiéraux  ,  fans  aucune  rertridion  ni  H-- 
mi  talion. 

Si  e!le  eût  eu  l'intention  de  n'accorder  la  remife  de 
la  peine  de  mort  qu'à  ceux  qui  n'auroient  point  fervi 
contre  la  République,  elle  l'auroit  certainement  exprimée; 
car  Temigration  même  fuppofe,  en  quelque  forte^  ce  crime 
qit'on  vous  propofe  d'en  déclarer  indépendant.  Quand  ,  à 
cette  tribnne,  on  parle  des  émigrés  en  général,  ne  les  re~ 
prsfente-t-on  pas  toujours  armés  contre  leur  patrie ,  exci- 
tant contre  elle  les  fureurs  des  paidances  étrangères  \  ÔC 
n'eft-ce  pas  même  ce:te  préfomption  qui  juftifie  les  rigueurs 
exercées  contre  eux  de  contre  leurs  familles  ?  Quel  ftroit 
donc  le  but  de  cette  diftindion  qu'on  voudroit  établir  en 
ce  momenc  ?  ne  feroit-cc  pas  évidemment  de  provoquer  une 
condamnation  à  la  mort  contre  les  individus  qui  en  font 
l'objet  ? 

Citoyens  repréfentans ,  je  ne  fuis  pointée  défenfeur  offi- 
cieux des  ennemis  de  ma  patrie.  Etranger  dans  cette  im- 
merife  cité  ,  y  vivant  abfolument  concenîré  dans  ma  familie 
&c  dans  l'exercice  de  mes  fondions,  je  ne  connois  aucun 
de  ces  hommes ,  aucun  de  leurs  parens  j  de  leurs  amis  ni 
de  leurs  proiedeurs  ■■,  je  les  plains  fans  doute  comme  des 
êtres  malheureux  ^  mais  comme  malheureux  par  leur  faute  , 
&  cette  compaffion  que  je  ne  faurois  refufer  au  fcélérat 
même  prêt  à  fubir  la  peine,  des  puis  korriblos  forfaits  ^  ne 
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me  condiiiroit  jamais  à  vien  propofer  qiiî  pût  compromettre 
en  aucune  manière  le  falut  de  la  République. 

Voulant  au  contraire  ,  dans  le  fiience  5c  dans  le  calme 
de  toutes  les  partions  ,  me  rendre  raifon  à  moi-même  du* 
parti  qu'il  convenoit  h  mieux  de  prendre  à  leur  égard  , 
j'ai  eu  bien  moins  de  peine  à  me  défendre  de  ce  fen- 
timent  de  pidé  ,  que  de  celui  de  l'inii^naiion  qu'excite 
dans  l'ame  de  tous  les  vrais  républicains  la  criminelle  con- 
duite de  CCS  hommes  traîtres  à  leur  patrie.  Mais  j  ai  fenti 
cependant  que  cette  indignation ,  quelque  légitime  qu'elle 
fut  f  ae  devfcit  point  prévaloir  fur  le  leniiment  de  la  di- 
gnité nationale  ,  &c  nous  faire  oublier  à  nous-mêm.es  ce 
que  nous  dev/^ns  au  caractère  dont  nous  forames  revêtus. 

Je  m'explique  ,  fi  les  chofes  fe  trouvoient  encore  dans  le 
même  état  où  elles  étoient  au  moment  où  les  émigrés 
dont  il  s'agit ,  enrôlés  au  fervice  de  nos  ennemis  ,  furent 
faifiS  fur  nos  côtes,  je  ne  ferois  aucun  doute  fiir  la  peine 
qui  devroit  leur  être  infligée.  La  confîdéralion  prifc  de  icuï 
naufrage  me  paroîlroit  d'une  très-foible  importance  :  je  ne 
icgarderois  cet  accident  que  comme  une  fuite  de  leur  cri- 
minelle entreprife ,  &  je  n'y  verrois  point  un  motif  pour 
les  diftinguer  des  autres  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 

Mais  depuis  que  leur  fort  eft  en  fn^nens ,  un  jour  à  ja- 
mais mémorable  dans  les  faftes  delà  République  a  lui  fur 
elle,  Se  l'a  iauvée  au  bord  du  précipice,  c'eft  le  i8  fruc- 
tidor an  5. 

Ce  qui  a  rendu  cette  journée  le  plus  recommandabie  ,  ce 
qui  lui  a  concilié  tous  les  fufFrages ,  c'eft  l'indulgence  qui  a 
accompagné  les  mefures  Icrmes  que  vous  y  avez  prifes  pour 
le  falut  de  la  patrie.  La  gloire  du  i8  fruiftidor  eft  de  n'a- 
voir été  fuivie  d'aucune  efFufion  de  fang.  La  Nation  en  ce 
jour  5  fière  de  fa  force  ,  mit  fes  ennemLis  fous  fes  pieds  , 
mais  dédaigna  de  les  immoler  à  fa  vengeance  ;  &c  les  fîn- 
cères  amis  de  la  Piépublique  ^  dont  les  cœurs  avoient  été 
navrés  par  le  fpedacle  des  fanglanies  exécutions  qui 
avoient  fuivi  toutes  les  autres  crifes  de  la  révolution,  ap- 
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plaudirent  à  une  indulgence  qui  contraftoit  d'un  manière  Ci 
frappante  avec  la  dégoûtante  cruauté  des  tyrans  complices 
de  Robefpierre.  ^ 

Voudriez- vous  aujourd'hui  ,  citoyens  légiflateurs,  revenir 
fur  cette  indulgence  honorable,  après  en  avoir  fait  profiter 
des  hommes  encore  plus  coupables  que  ceux  fur  lefquels 
vous  appeleriez  aujourd'hui  toute  la  févérité  des  lois  ? 

Quels  pkis  grands  criminels  pouvoit  il  y  avoir  aux  yeux 
des  repréîentans  de  la  nation  que  ces  confpiratears  royaux, 
embaucheurs -,  faifls  pièces  en  mains  ?  Quels  plus  grands 
ennemis  de  la  patrie  que  ces  agens  du  prétendant ,  qui 
s'étoient ,  à  force  d'intrigues ,  introduits  daus  le  fénat  fran- 
çais ,  pour  y  déîene!re  les  intérêts  de  leur  maître ,  renverier 
la  conftitution  &  rétablir  la  royauté  fur  les  ruines  de  la  Ré- 
publique ? 

Le  Dire<5lôire  exécutif  fit  paffer  aux  deux  Confeils  les 
preuves  les  plus  claires  qu'un  de  ces  hommes  étoit  à  Lyun 
le  principal  agent,  du  foi  difant  Louis  ^tyill  ;  qu'un  autre 
avoit  traité  avec  les  ennemis  de  la  République  pour  em- 
ployer au  rétablilTem.ent  du  irons  l'armée  françaife  qu'il 
commandoit.  Tous  cependant,  fans  aucune  exception,  ont 
profité  de  l'indulgence  de  la  loi  du  18  fructidor;  &  l'on 
voudroit  aujourd'hui  que  j  dans  ce  jour  de  cigiiience  ,  h 
Corps  légitlatif  eût  confervé  une  arrière-pe/ifi?é  pour  frapper 
après  coup  deî  hommes  que  la  mer  &  les  temipêtes  avoient 
livrés  à  la  vengeance  nationale  j  des  hommes  bien  criminels  lans 
doute,  mais  qui  l'étoient  moins  cependant  que  ceux  qiîi 
profitoient  de  findulgence  de  !a  loi  ! 

Oui ,  citoyens  repréfentans ,  le  Direcîtoire  lui-même  le  dit 
dans  fon  meffage  :  les  Confpirateurs  frappés  le  18  frucflidor 
étoient  bien  plus  coupables  encore  que  les  individus  dont 
il  s'agit  ;  &  s'il  n'eût  été  retenu  par  la  loi  du  i5  thermidor, 
en  ce  qu'elle  étoit  plus  favorable  pour  ces  derniers,  i!  n'eût 
fait  aucune  difficulté  de  leur  appliquer  la  difpofition  de  la 
loi  du  19  frudidor.  Ils  s'y  feroienî  tous  inconteftablement. 


trouvés  compris  par  les  termes  «généraux  de  cette  loi,  fi  celte 
du  i5  thermidor  n'eût  pas  exiflé  :  fe  pourroit-ii  que  l'excef- 
five  faveur  qu'ils  avoient  obtenue  produsît  aujourd  hui  l'ex- 
ception fatale  que  vous  prononceriez  contre  eux  feuls ,  &c 
fur-tout  après  un  fi  long  intervalle  ? 

Je  dis  après  un  auffi  long  intervalle ,  êc  cette  circonftance 
n'eft  pas  à  beaucoup  près  indifférente.  Confultons  le  cœur 
humain^  citoyens  repréfentansj  nous  verrons  que  lorfque  le 
malheur  des  coupables  fe  prolonge,  lorfqu'on  les  voit  palier 
fucceiîîvement  par  tant  d'épreuves,  l'indignation  contre  leur 
crime  s'affoiblit ,  &  fait  place  à  la  compalTion. 

Quel  eft  le  motif  d'humanité  qui  a  dicté  l'article  confti- 
tutionnel ,  qui  veut  qu'après  avoir  été  acquitté  un  h^mme 
ne  puilTe  être  jugé  une  féconde  fois ,  quand  même  on  dé- 
couvriroit  enfuite  de  nouvelles  preuves  de  fon  crime  ?  c'eft 
que  l'anxiété  cruelle  que  donne  à  l'accufé  l'approche  d'une 
condamnation  à  une  peine  capitale  fair  la  partie  la  plus  dou- 
loureufe  du  fupplice ,  &  qu'il  cft  inhumain  de  le  foumettre 
plufieurs  fois  aux  mêmes  angoifles  pour  le  même  crime.  Or 
les  individus  dont  il  s'agit  les  ont  déjà  éprouvées  ces  an- 
goilTes  terribles.  La  commiflîon'  militaire  devant  Laquelle  ils 
ont  été  traduits  s'eft  déclarée  incompétente  ■■,  mais  elle  pou- 
voit  les  condamner,  &c  fon  jugement  eiit  à  cette  époque 
été  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ils  ont  donc  déjà 
vu,  d'auffi  près  qu'il  étoit  poflible ,  le  fupplice  &c  toute  Ion 
horreur.  Plus  de  trois  ans  fe  font  écoulés  depuis,  &  dar.s 
cet  iniervalle  ils  ont  été  fucceiîîvement  livrés  ,  tantôt  à  la 
crainte  &:  au  défefpoir,  tantôt  aux  plus  flatteufes  efpérances, 
&  à  la  joie  même ,  par  une  loi  rendue  en  leur  faveur.  Re- 
plongés enfuite  dans  les  mêmes  alarmes ,  traduits  de  prilon 
en  prifon  ,  le  dernier  fupplice  feroit  enfin  pour  eux  le  terme 
dî  cette  afFreufe  incertitude! 

Leur  fort ,  n'en  doutez  point ,  vous  feroit  accufer  d'usi 
excès  de  rigueur.  Dans  de  pareilles  circonftances ,  ce  font 
toujours  les  objets  les  plus  récens  qui  frappent-,  on  perd 
de  vue  le  crime ,  &  route  l'attention  fe  porte  fur  les  mal- 
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lieureux  ,  fur  tout  ce  qu'ils  ont  foufFert,  &  fur  fin  tra- 
gique qui  met  le  comble  à  leurs  maux. 

Cette  rigueur  exercée  fur  eux  ,  ce  feroit  à  vous  feiils 
qu'on  l'imputcroit  •■,  la  malignité  fe  plairoit  à  alarmer  fur 
les  difpofitions  qu'elle  vous  fuppoferoit  à  ramener  un  fyftcme 
juftement  abhorré  :  car  c'eft  Tépouvantail  le  plus  ordinaire 
dont  fe  fervent  nos  ennemis  pour  frapper  l'imagination  des 
hommes  foibies  ou  vacillans ,  &  leur  infpirer  du  dégoût 
pour  la  République.  On  ne  manqueroit  pas  de  retnarqusr 
que  le  Diredroirc  exécutif  ne  vous  avoit  rien  demandé  de 
femMable,  puifqu'au  contraire ,  en  relevant  dans  le  plus  grand, 
détail  tout  ce  qui  pouvoit  être  le  plus  à  leur  charge ,  il 
s'étoit  bonié  à  vous  propofer  de  déclarer  que  ces  individus 
étoienr  compris  dans  la  mefure  générale,  prife  par  la  loi 
du  18  fruâidor  à  l'égard  de  tous  les  émigrés  détenus  à 
cette  époque. 

Mais  j  citoyens  repréfentans ,  après  avoir  envifagé  cette 
queftion  fous,  le  rapport  des  fimples  convenances ,  examinons 
un  moment  quel  feroii  le  réfuliat  de  la  décifion  qu'on  vous 
propofc.  Le  rapporteur  de  la  coramiiïion  a  prévu  cet.'e 
queftion  :  Mais  que  deviendront  ces  individus?  Ce  qu'ils 
deviendront,  répond-il  ?  ils  feront  jugés  fuiyant  les  lois.  Oui , 
ils  ieront  jugés  ^  mais  par  qui  le  feront-ils^  &  fur  quoi  le 
feront  -  ils  ?  Voilà  deux  difficultés  bien  plus  grandes  que  la 
commiffion  ne  paroît  l'avoir  prelTenti. 

Un  de  nos  collègues ,  dans  une  opinion  qui  a  été  im- 
primée &  diftiib'jîée,  a  demandé  qu'ils  fuffent  renvoyés  de 
nouveau  devant  une  commiflîon  militaire;  mais  il  parott 
qu'il  n'eft  pas  bien  fixé  fur  les  faits.  Ils  font  déjà  renvoyés, 
par  un  jugement  du  tribunal  de  caffation  ,  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  &c  il  n'exifte 
aucune  autorité  qui  puiiïè  em.pêcher  l'effet  de  ce  jugement-, 
car  la  conftitution  elle-même  déclare  que  le  Corps  légiflatif 
he  peut  point  annuller  les  jugemens  du  tribunal  de  caffa- 
tion. La  loi  du  19  frudlidor  ne  porte  point  atteinte  à  ce 
jugement-,  car  elle  n'ordonne  le  renvoi  devant  les  com- 
miffions  militaires  que  des  prévenus  d'émigration,  qui,  dans 


le  délai  qu'elle  avoit  fixé,  n'auroient  point  évacué  le  ter- 
litoire  àc  la  République  ,  ou  qui  y  rentreroient  par  la  fuite  ; 
&  les  émigrés-  dont  il  s'agit  ne  foRt  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas  j  puilqu'étant  alors  détenus  ,  &  l'ayant  toujours  été 
depuis,  il  leur  a  été  impoffible  d'obéir  à  cette  loi. 

Ce  fera  donc  par  le  tribunal  criminel  du  Pas-de-Calais 
qu'ils  devront  être  jugés  :  mais  fur  quel  délit  ce  tribunal 
aura-t-  il  à  prononcer  ? 

Aux  termes  de  l'article  VII  du  titre  V  de  la  loi  du  2.5  bru- 
maire an  3  ,  tous  les  émigrés  qui  ont  fait  partie  des  rafl'cmbJc- 
mcns  d'émigrés ,  ou  qui  ont  fervi  dans  les  armées  ennemies 
doivent  être  jugés  par  des  commiflîons  militaires.  Ce  n  'eft, 
fuivant  l'article  X,  que  lorfque  les  émigrés  ne  fe  trouvent 
dans  aucun  de  ces  cas  qu'ils  doivent  cire  renvoyés  devant 
les  tribunaux  criminels  de  leurs  dcpariemens  rcfpe<5Vifs. 

La  commiffion  militaire  établie  à  Calais  a  ordonné  ce 
renvoi  :  elle  a  donc  jugé  par  l.\  que  ces  émigrés  n'étoient 
point  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  VII.  Cette  décifion  eft  très- 
mauvaife ,  fans  doute  5  le  contraire  eft  évident  aujourd'hui  : 
mais  ce  jugement  n'en  exifte  pas  moins,  êc  le  tribunal  cri- 
minel nanti  du  jugement  de  l'affaire  ne  pourra  point  le 
réformer.  Et  d'ailleurs ,  aux  termes  de  la  loi  que  je  viens  de 
citer,  il  eft  incom  pétent  pour  juger  du  délit  d'avoir  porté 
les  armes  contre  la  République. 

Sur  quoi  pourra-t-il  donc  prononcer  uniquement  ?  fur  îe 
fait  du  débarquement  de  ces  individus  fur  la  côte  de  Calais, 
pour  favoir  s'il  a  été  la  fuite  d'un  naufrage  ou  échoue- 
ment,  ou  s'il  a  été  volontaire.  Or,  dans  le  premier  cas,  îl 
n'y  a  point  de  délit  \  car  le  naufrage  ne  lauroit  en  être  un  : 
dans  le  fécond,  ils  font  compris  dans  les  difpofîtions  de  la 
loi  du  19  fru^îlidor  concernant  les  émigrés  détenus  pour 
infraction  de  ban. 

Vous  voyez  ^  citoyens  repréfentans ,  dans  quelle  incerti- 
tude le  renvoi  de  ces  prévenus  devant  les  tribunaux  jettc- 
roit  aujourd'hui  les  juges  qui  auroient  à  prononcer  fur  leur 
fort.  N'cft-ce  pas  trop  heureux  que,  dans  un  pareil  embat- 
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las,  nous  trouvions,  dans  l'exécution  pure  Se  fimple  dé  U 
loi  du  19  frudidor,  la  folution  de  tant  de  difficultés  ?  C'è;^ 
une  de  ces  mefurcs  de  falut  public  qui ,  prifes  en  dehois 
de  la  Conftitution  ,  fournifTent  des  moyens  qu'on  cherche- 
Toit  vainement  dans  les  lois  faites  pour  régler  les  cas  ordi- 
naires. Il  faut  que  nous  forcions  nos  ennemis  à  bénir  eux- 
mêmes  cette  journée  qui  a  fâuvé  la  République. 

La  loi  du  19  frudlidor  a  été  une  loi  d'indulgence  pour  les 
émigrés  qui,  détenUs  à  cette  époque  ,  avoient  encouru  la  peine 
de  mort  en  rentrant  fur  le  territoire  de  la  République  :  la  loi 
du  i5  thermidor,  rendue  en  faveur  de  ceux  débarqués  à  Ca- 
lais, pouvoit  feule  faire  douter  s'ils  étoient  ou  non  compris 
dans  jcclle  du  19  frudiidor  :  il  n'eft  queftion  que  de  lever  ce 
doute ,  en  déclarant  que  la  loi  particulière  qui  les  concerne 
demeure  rapportée.  Ge  ne  fera  véritablement  qu'une  expli- 
cation très-naturelle  de  la  loi  du  19  fruélidor,  qui,  n'ayant 
fait  aucune  exception ,  étoit  par  cela  même  applicable  à  tous 
les  émigrés  qui  étoient  alors  détenus.  La  sûreté  de  la  Ré-- 
publique  ne  fera' nullement  compromife  par  cette  décifîon. 
La  loi  du  19  frudlidor  ordonne  que  les  émigrés  détenus 
à  cette  époque  feront  déportés  j  mais  elle  ne  détermine 
point  dans  quel  terme  ni  dans  quel  lieu.  Elle  s'en  eft  re-, 
mife  à  cet  égard  à  la  fagefle  du  Diredoire  exécutif;  ce  fera 
à  lui  à  choifir  le  temps  &  les  moyens  convenables  :  il  les 
fera  garder,  en  attendant,  dans  des  lieux  sûrs.  Se  prendra 
certainement  toutes  les  mefures  les  plus  propres  à  prévenir 
le  rifque  de  les  voir  délivrés  par  nos  ennemis ,  ou  à  portée 
d'aller  fe  rejoindre  9.  eux. 

D'ailleurs,  comme  c'eft  une  loi  de  grâce,  rien  n'empêcbè, 
pour  plus  de  sûreté ,  d'en  priver  ceux  qui  vo^droient  fe 
îbuftraire  à  fon  exécution ,  &  de  déclarer  à  çet  effet  que  ceux 
qui  sevaderoient  des  lieux  où  ils  font  détenus,  &  feroient 
enfuite  trouvés  fur  le  territoire  de  la  République,  ne  pour- 
roient  plus  réclamer  la  faveur  de  JU  loi ,  &  devroient  être 
jugés  &  punis  comme  les  autres  émigrés  rentrés.  Leur  propre 
falut  les  obligera  alors  à  fe  foumettre  avec  réfignation  aa 
foçt  qu'ils  ont  fi  juftement  mérité. 
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Voici  en  conféquence  le  projet  de  ré(blution  que  je 
propofe  au  Confeil. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Cohfeil  des  Cinq-Cents ,  ouï  le  rapport  d'une  com- 
miffion  fpéciale  fur  le  meiïage  du  Direéloire  exécutif,  du 
frudidor  an  5;  confîdérant  qu'il  cft  inftant  de  lever 
tous  les  doutes  qui  peuvent  encore  exifter  fur  l'application 
de  la  loi  du  19  frudidor  an  5  , 

Déclare .  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  ré^- 
fôlution  fuivante  : 

Article  premier. 

L'article  19  de  la  loi  du  19  frudidor  an  5,  portant,  «  les 
émigrés  aduellement  détenus  feront  déportés  »  ,  eft  applica- 
ble à  tous  ceux  qui ,  à  l'époque  de  ladite  loi ,  étoieni  dé' 
tenus  en  France  comme  émigrés  :  en  conféquence ,  la  loi 
particulière  du  i5  thermidor  an  0,  relative  aux  individus 
dénommés  dans  le  jugement  de  la  commiffion  militaire 
établie  à  Calais ,  en  date  du  9  nivôfe  an  4  »  eft  rapportée. 

I  L 

Ceux  defdiis  émigrés  détenus  à  l'époque  du  19  frudidor 
an  5,  qui,  s'étant  évadés,  feroient  trouves  fur  le  territoire 
de  la  République,  ne  pourront  plus  fe  prévaloir  de  l'ex- 
ception prononcée  par  ledit  article  :  ils  feront,  comme  les 
autres  émigrés  rentrés ,  traduits  devant  les  commiflîons  mi- 
litaires ,  &  punis  dç  mort. 

I  I  L 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée ,  &  portée  aU  Con- 
feil des  Anciens  par  un  melTager  d'état. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  7. 


